ART. PREMIER N° CL391

ASSEMBLEE NATIONALE
18 juin 2026

VISANT A OFFRIR DES REPONSES IMMEDIATES AUX PHENOMENES TROUBLANT
L’ORDRE PUBLIC, LA SECURITE ET LA TRANQUILLITE DE NOS CONCITOYENS - (N°
2850)

Rejeté
N° CL391

AMENDEMENT

présente par
M. Gillet, M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Baubry,

M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti,
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu,
M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian,

M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon,
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart,
M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Christian Girard, M. Golliot,

M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot,

M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly,

Mme Joncour, M. Jordan, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette,

M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur,
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier,
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, M. Mauvieux,
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, Mme M¢lin, Mme Ménaché, M. Ménagg,
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc,

M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Riviére, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud,
Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Emmanuel Taché,
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi,

M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber

ARTICLE PREMIER
Apres I’alinéa 21, insérer ’alinéa suivant :

«1°bis A Tarticle L.2353-7, le montant: «3 750 curos» est replacé par le montant :
« 15 000 euros » ; ».
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ART. PREMIER N° CL391

EXPOSE SOMMAIRE

Le montant de I’amende prévu a I’article L. 2353-7 du code de la défense, sanctionnant
I’exportation de produits explosifs non susceptibles d’un usage militaire, apparait insuffisant au
regard de la gravité et de la dangerosité de ces produits.

Ces produits, bien que non destinés a un usage militaire, présentent des risques majeurs en matiere
de sécurité des personnes et des biens lorsqu’ils sont exportés en méconnaissance du cadre
réglementaire applicable.

Un quantum aussi faible ne constitue pas un signal dissuasif crédible, en particulier a 1’égard des
opérateurs économiques intervenant dans le commerce international de ce type de produits.

Le présent amendement porte en conséquence ce montant a 15 000 euros, afin d’aligner la sanction
sur la dangerosité réelle des faits et de renforcer I’effectivité du dispositif répressif.
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